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Nanterre, 17 juin 2008

COMPTE RENDU DE LA RENCONTRE DU 11 JUIN A L’AGORA

« DEMOCRATIE PARTICIPATIVE : CONTINUONS A CONSTRUIRE ENSEMBLE »

Cette rencontre rassemblait quatre vingt personnes. La salle était composée d’un tiers de citoyens et de représentants associatifs, d’un tiers d’agents de la ville et d’un tiers d’élus du conseil municipal.

Après avoir énoncé les engagements de la Ville dans le cadre du contrat municipal, Hassan Hmani, adjoint au maire à la ville participative, présente les engagements sur lesquels l’échange  pourrait se porter  ce soir.

· Agora, maisons des initiatives un nouveau projet autour de 4 axes

· Centre de ressources de la vie associative

· Un espace de restauration et de convivialité

· Un espace multi média citoyen

· Un lieu de rencontre, de débat citoyen et de construction de projet

· Les conseils de quartier, élargir la participation des habitants et 

                Déconcentrer vers les conseils de quartier des budgets « qualité de quartier »         (poursuite du budget participatif).

· La charte de la démocratie participative, qui affirmera des valeurs et des enjeux partagés.

______________________________________

DEMOCRATIE PARTICIPATIVE

· Elle doit se faire en prenant en compte des lieux, des horaires et des formes variés

· Elle est l’engagement des gens dans la société.

· Elle doit concerner tout le monde.

· On doit préciser ce que l’on cherche.

· Co-décision – co-gestion-information-concertation-consultation

· Quelle légitimité aux organismes de démocratie participative ?

· Quel pouvoir pour les décisions ?

· Passer à une autre étape pour appropriation des projets de quartier en amont.

· Elle doit être variée en tenant compte des publics différents.

· Elle est un processus qui prend du temps, et elle n’est pas que dans les instances (ex : les rencontres de jeunes, les préparations de séjours enfants et jeunes …).

· La citoyenneté est une question de droit, en conquérir des nouveaux et les exercer.

· Qui contrôle les limites de la responsabilité des deux pouvoirs ? les élus de la municipalité ?

· Ne pas opposer et ne pas confronter la démocratie participative et la démocratie représentative, ces deux pouvoirs sont complémentaires.

· Dans le triangle élus / citoyen / fonctionnaire, trouver un équilibre.

· Evaluer les instances mise en place. Quelle suite au CLDP ?

· La démocratie participative permet aux personnes qui ne votent pas de les associer à la vie sociale de la cité.

· La démocratie participative ne doit pas sacraliser ce qui se passe au centre, mais bien irriguer la ville.

AGORA

· Développer l’aspect convivial, « jouer sur l’insertion et la convivialité »

· Restaurant associatif, pour en faire avant tout une composante de la convivialité du lieu. Etudier avec les personnes intéressées les possibilités d’un groupement d’associations.

· Les initiatives de débat sont nombreuses dans les quartiers, les mettre aussi en valeur et « désacraliser » le lieu de l’Agora.

· Les centres sociaux, endroit de plus de participation, avec de nombreux débats et rencontres.

· Dans les rencontres à l’Agora, sentiment que cela est entre associations, mais nous devons plutôt l’ouvrir, et notamment aux personnes des quartiers. Mais il y a des problèmes de transport à la fin des débats pour retour dans les quartiers

· Plutôt faire sortir les gens des quartiers, pour que les gens se sentent plus concernés..

· Espace multi-média à l’Agora, pourquoi pas !

· Pourquoi exclure les partis politiques (à part le FN) de ce lieu ?

· Les thématiques abordées doivent aller du local au global et pas le contraire.

CHARTE DE LA DEMOCRATIE PARTICIPATIVE

Au cours du débat des opinions ont été exprimé doutant de l’intérêt ou de l’utilité d’une telle charte

Deux grandes tendances se sont dégagées sur cette question.

1. La charte un outil au service de tous

· La charte doit être un outil précisant le cadre et les règles pour les citoyens, les élus et les agents de la ville. 

· Elle permet à ce que chacun s’y retrouve et « parle le même langage ». elle permet aux structures de démocratie participative thématique et de proximité d’avoir des repères communs.

· Elle doit être une étape, sans poser un carcan, mais doit pouvoir aussi faciliter l’accès au plus grand nombre dans les structures

· Elle doit aussi permettre d’évaluer les outils mis en place.

· La charte n’est pas un « règlement » mais bien une manière de préciser les valeurs et les objectifs.

2. Une charte n’est pas utile, les engagements municipaux suffisent

· La démocratie participative est un engagement du contrat municipal. Il ne s’agit pas  de « règlementation » mais plutôt de s’appuyer sur les expériences de tous. La mise en valeur et l’accompagnement d’expériences diverses est plus favorable que l’élaboration d’une charte.

· Une charte est un engagement mutuel (ex : charte des sports, de la vie associative) qui va la valider ? les citoyens de la ville ?)

CONSEIL DE QUARTIER

· Identifié un lien dans chaque quartier comme lieu de rencontre et de débats.

· Varier les formes et les horaires des conseils

· Dans les conseils de quartier, apprendre aux habitants à se « défendre ».

· Ne pas avoir peur de donner du pouvoir aux habitants dans les quartiers

· Travailler la Démocratie Participative à partir des conseils de quartiers

· L’animation des conseils de quartier, doit être faite par les habitants en présence des élus : Elus comme les autres habitants

· Aider les citoyens à prendre la parole.

· Créer des points d’étape entre les conseils de quartier par le biais des comités de suivi et d’instances, avec les centres sociaux et les associations du quartier. Exemple : dans le quartier université , des points d’étape ont lieu à partir du comité de suivi 

· Pour ces instances, des informations préalables sont nécessaires, mais les informations de la ville  ne sont pas assez ciblées.

· ABERPA / centres sociaux : relais pour les informations (site et info papier)

· Site de la ville  pas à jour dans les rubriques quartiers.

· Rôle de l’élu : remonter au conseil municipal les paroles des habitants, mais aussi amener dans le conseil de quartier ce qui est fait et voté en conseil municipal.

· Préparer les conseils de quartier, parce que les questions sont complexes ( en amont, faire une proposition de méthode par des documents préparatoires mis sur internet par exemple.)

· Que les fonctionnaires puissent parler en conseils de quartier, l’affirmer.

· L’ordre du jour ne doit pas être que de l’information descendante de la municipalité.

.

· Faire évoluer la place de l’élu : « il peut se faire bousculer »

· Conseil de quartier, souci de fréquentation des habitants, problème d’information.

· Difficultés que tous les habitants d’un quartier  participent au conseil. Mais est-ce l’objectif ?

· Le conseil de quartier :

· Préciser à quoi sert la réunion ?

· Quelques règles de fonctionnement avec durabilité (temps du citoyen différent du temps administration)

· Utilisation par la formation pour aider les citoyens à plus participer

· Les conseils de quartier, plutôt les renforcer que les éparpiller sur le territoire. Les collectifs  doivent déterminer les ordres du jour des conseils de quartier.

· Le conseil de quartier est le lieu de la construction collective à partir des intérêts individuels.

Budget participatif des conseils de quartier

· Budget participatif (beaucoup de chemin à faire), intéressant, mais attention à ne pas rompre la cohésion de la commune.

· Budget participatif : on peut le faire !!

· Mais fixer les contours et situer les responsabilités (question de la légitimité)

· Il doit concerner des actions collectives.

· Budget participatif : a inventer à Nanterre

· Quelle somme ? quels critères ? 

· Budget de quartier d’animation de quartier peut être gérer par les collectifs

· Le budget « qualité quartier » : enjeu du quartier dans le cadre du projet de ville

· Les collectifs ont besoin d’aide pour gérer les budgets

· Les décisions doivent correspondre à l’intérêt le plus collectif

· Les élus sont responsables des deniers publics.

· Appel à projet → bonne chose, moyen dans les quartiers (continuer !)
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